
Modifications aux textes fédéraux adoptées par l’AG FFF du 10.06.2023 

 
ANNEXE A LA CONVENTION FFF / LFP : DNCG 

 
 

 
CREATION DE LA D3 FEMININE 

 
 

ANNEXE 1 : Dispositions obligatoires pour les clubs relatives à la tenue de la 

comptabilité, aux procédures de contrôle et à la production des documents 
 
Il est fait obligation aux clubs de : 
4. Produire : 
 
d) Pour les clubs les Championnats de France Féminins de Division 1, de Division 2, de 
Division 3 et des Championnats de France Futsal de Division 1 et de Division 2. 
– avant le 30 de chaque mois :  
• la saisie des salaires sur Footclubs par catégorie des rémunérations versées au titre du 
mois précédent.  
Ils devront aussi produire la copie des bulletins de paie et des attestations de rémunération 
(circulaire interministérielle du 28.07.94) sur simple demande de la Commission Fédérale de 
Contrôle des Clubs ; 
– avant le dernier jour des mois de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre : 
• un état de la situation au regard des salaires et des charges fiscales et sociales afférentes 
concernant le règlement des sommes dues respectivement au titre des quatrième, premier, 
deuxième et troisième trimestres de l’année civile, 
• un état récapitulatif des contrôles et litiges en cours précisant le risque et la provision créés, 
et sur simple demande des Commissions de contrôle une copie des documents 
correspondants ; 
– au plus tard pour le 31 Janvier, le procès-verbal de l'Assemblée Générale de l'association 

support et, le cas échéant, de la société sportive mentionnant l'approbation, pour la saison 
écoulée, du rapport de gestion, des comptes et, le cas échéant, des rapports du Commissaire 
aux Comptes ; 

– au plus tard pour le 15 mai pour les comptes prévisionnels de la saison en cours (actualisés 
au 30 juin) et de la saison suivante, accompagnés des rapports du Commissaire aux Comptes 
ou, à défaut d'obligation légale d'un Commissaire aux Comptes, accompagnés d'une 
attestation d'un Expert-comptable, 

– au plus tard pour le 31 octobre les comptes annuels arrêtés au 30 juin, certifiés par le 
Commissaire aux Comptes, un état de rapprochement bancaire (au 30 juin)  accompagnés 
des relevés de comptes et tous documents relatifs à l'appréciation et à l'estimation de la 
situation financière du club,  

- au plus tard pour le 31 octobre les comptes prévisionnels de la saison en cours actualisés, 
signés et certifiés sincères et véritables par le Président du club, si le club n’est pas soumis 
à l’obligation légale d’un Commissaire aux comptes. 

–dans les quinze jours de leur réception la copie de l'avis de vérification de comptabilité de 
l'administration fiscale, de l'avis de contrôle URSSAF, de la notification des résultats de ces 
vérifications et contrôles. 
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ANNEXE 2 : Barème des mesures appliquées en cas d'inobservation par les 

clubs des dispositions relatives à la tenue de la comptabilité, aux procédures de 
contrôle et à la production de documents 
 
1.  Tenue de la comptabilité 
 
a) Non-application du plan comptable et production de documents non conformes au modèle 
arrêté par le Comité Exécutif. 
Selon le degré de gravité des infractions : 
– amende de : 
 1 500 €  à 15 000 € pour les clubs de Ligue 1 
    750 € à 7 500 € pour les clubs de Ligue 2 
    300 € à 3 000 € pour les clubs du Championnat National 1 
    150 € à 1 500 € pour les clubs de D1 Féminine, de D2 Féminine, de D3 Féminine, de D1 

Futsal, de D2 Futsal, du Championnat National 2, du Championnat National 3 et du 
Championnat Régional 1, étant entendu que lorsqu’il est fait référence au Championnat 
Régional 1 ci-après, cela concerne le R1 Libre masculin, le R1 Libre féminin et le R1 Futsal 
masculin. 

Si la situation n'est pas régularisée dans le délai fixé par la mise en demeure adressée au 
club, une ou plusieurs des mesures suivantes : 

–amende doublée, 
– interdiction d'engagement en Coupe de France pour la saison suivante. 
 
b) Comptabilisation irrégulière ou frauduleuse, non-comptabilisation d'opérations ou 
communication d'informations inexactes à la D.N.C.G. (notamment en cas de non-respect de 
l’indicateur figurant au paragraphe e)-1 de l’article 11 ci-avant dans les conditions rappelées 
audit article), non respect des décisions prises par les Commissions de la D.N.C.G. 
Selon le degré de gravité des infractions soit : 
– amende de : 
 3 000 € à 50 000 € pour les clubs de Ligue 1 et de Ligue 2 
    750 € à 15 000 € pour les clubs de D1 Féminine, de D2 Féminine, de D3 Féminine, de D1 

Futsal, de D2 Futsal, du Championnat National 1, du Championnat National 2, du 
Championnat National 3 et du Championnat Régional 1. 

– non-homologation de nouveaux contrats durant une ou plusieurs saisons, 
– suspension ou radiation des dirigeants responsables 
- retrait de points,  
 ou plusieurs de ces mesures. 
 
2.  Contrôle des organismes du football 
 
En cas d'opposition à contrôle ou de refus de fournir aux Commissions de la D.N.C.G. ou à 
leurs représentants les renseignements et documents comptables, juridiques et financiers 
demandés, selon le degré de gravité des infractions soit : 
– amende de : 
 3 000 € à 50 000 €, pouvant aller jusqu’à 250 000 € concernant la procédure en matière de 

projets de changement de contrôle, pour les clubs de Ligue 1 et de Ligue 2, 
    750 € à 15 000 €, pouvant aller jusqu’à 30 000 € concernant la procédure en matière de 

projets de changement de contrôle, pour les clubs de D1 Féminine, de D2 Féminine, de D3 
Féminine, de D1 Futsal, de D2 Futsal, du Championnat National 1, du Championnat National 
2, du Championnat National 3 et du Championnat Régional 1, 

– interdiction d'engagement en Coupe de France pour la saison suivante, 
– rétrogradation d'une division, 
 ou plusieurs de ces mesures. 
 



Modifications aux textes fédéraux adoptées par l’AG FFF du 10.06.2023 

3.  Production de documents 
 
a) Non-production de la situation trimestrielle du règlement des salaires et des charges fiscales 
et sociales afférentes, de l'état des sommes échues et non payées découlant d'activités de 
transfert (sommes dues ou à recevoir, à l'égard d'autres clubs), accompagné d'une attestation 
du Commissaire aux Comptes, de l'état des sommes échues et non payées au 31 décembre 
envers le personnel et les administrations sociales et fiscales accompagné d'une attestation 
du Commissaire aux Comptes, d'un état récapitulatif des contrôles et litiges en cours précisant 
le risque et la provision créés, de la lettre d'affirmation et non-notification de tout événement 
postérieur à la décision d'octroi de la Licence UEFA Club susceptible de faire peser un doute 
important sur la capacité du club à poursuivre son exploitation au moins jusqu'à la fin de la 
saison pour laquelle la licence a été accordée : 
– amende de 300 € à 3 000 € pour les clubs de Ligue 1 et Ligue 2 
– amende de 150 € à 1 500 € pour les clubs du Championnat National 1 
– amende de 75 € à 750 € pour les clubs de D1 Féminine, de D2 Féminine, de D3 Féminine, 

de D1 Futsal, de D2 Futsal, du Championnat National 2, du Championnat National 3 et du 
Championnat Régional 1,. 

Si la situation n'est pas régularisée dans le délai fixé par la mise en demeure adressée au 
club, une ou plusieurs des mesures suivantes : 
– amende doublée, 
– interdiction d'engagement en Coupe de France pour la saison suivante. 
 
b) Non-production des tableaux de suivi mensuel de la masse salariale, de la copie des 
bulletins de paie et des attestations de rémunération, du procès-verbal de l'Assemblée 
Générale et des pièces correspondantes, de la copie de l'avis de vérification de comptabilité 
de l'administration fiscale, de l'avis de contrôle URSSAF, de la notification des résultats de ces 
vérifications et contrôles : 
– amende de 150 € à 1 500 € 
Si la situation n'est pas régularisée dans le délai fixé par la mise en demeure adressée au 
club, une ou plusieurs des mesures suivantes : 
–amende doublée, 
– interdiction d'engagement en Coupe de France pour la saison suivante. 
 
c) Non-production des comptes intermédiaires au 31 décembre, des comptes annuels au 30 
juin, des comptes prévisionnels, du plan de trésorerie, de la situation estimée au 30 juin, des 
rapports du Commissaire aux Comptes ou, le cas échéant, des attestations de l'Expert-
comptable, de la prévision d'exploitation sur trois ans. 
– amende de : 
 15 000 € à 30 000 € pour les clubs de Ligue 1 
   7 500 € à 15 000 € pour les clubs de Ligue 2 et les clubs professionnels du Championnat 

National 1 
   4 500 € à 7 500 € pour les clubs indépendants du Championnat National 1 
       150 € à 1 500 € pour les clubs de D1 Féminine, de D2 Féminine, de D3 Féminine, de D1 

Futsal, de D2 Futsal, du Championnat National 2, du Championnat National 3 et du 
Championnat Régional 1. 

Si la situation n'est pas régularisée dans le délai fixé par la mise en demeure adressée au 
club, une ou plusieurs des mesures suivantes : 
– amende doublée, 
– non-homologation de nouveaux contrats durant une ou plusieurs saisons, 
– interdiction d'engagement en Coupe de France pour la saison suivante. 
 
 
 
Date d’effet : saison 2023 / 2024 
 


